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Le témoin: Je tiens à signaler, monsieur le président, que le comité n’est 
pas un comité constitué de personnes établies à Ottawa. Il se compose d’hom­
mes qui sont des autorités dans leur domaine particulier et qui ont eu la bien­
veillance de s’associer au travail du Comité, sans frais pour le public. Je suis 
certain que si je nommais le personnel du comité, votre Comité serait persuadé 
que l’on a retenu les services des gens les plus expérimentés pour l’étude de cette 
question et que l’économie agricole est un des problèmes sur lesquels ils sont 
pleinement renseignés.

M. Quelch: Y aurait-il quelque objection à les nommer?
Le témoin : Ces noms figurent aux pages 323-324 du procès-verbal du 

Comité parlementaire, fascicule n° 10 de la séance du 4 avril dernier. Les 
voici:

M. Walter S. Woods, (président),
Sous-ministre associé,
Ministère des Pensions et de la Santé nationale.
Le Dr G. S. H. Harton,
Sous-ministre de l'Agriculture.
M. Harry Hereford,
Commissaire de l’assistance-chômage,
Ministère du Travail.
M. W. M. Jones,
Surintendant général,
Commission d’établissement agricole.
Le Dr O.-A. Lemieux,
Bureau fédéral de la Statistique.
M. T. D’Arcy Leonard, K.C.,
Dominion Mortgage and Investments Comvany,
Toronto, Ontario.
M. J. N. Macalister,
Commissaire en chef de l’immigration et de la colonisation, 
Pacifique-Canadien,
Montréal, P.Q.
Le Dr W. A. Mackintosh,
Ministère des Finances.
Le Dr J. D. MacLean,
Commission du prêt agricole canadien.
M. J. S. McGowan,
Directeur de la colonisation et de l’agriculture,
National-Canadien,
Montréal, P.Q.
M. J. S. McLean,
Président de la Canada Packers Limited,
Toronto, Ontario.
M. Gordon Murchison,
Directeur de la Commission d’établissement agricole.
M. J.-A. Proulx,
Chef du service de publicité,
Ministère de l’Agriculture,
Québec, P.Q.

M. Isnor:
D. Vous avez dit qu’une compagnie hypothécaire avancerait jusqu’à concur­

rence de 50 p. 100 de la valeur d’une ferme. Cela veut dire que le colon aurait 
une part de propriétaire de l’ordre de 50 p. 100, puis vous avez parlé d’une 
autre Commission?—R. La Commission du prêt agricole canadien.


